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			Note de l’éditeur


			Les tyrans ne sont grands que parce que 


			nous sommes à genoux.


			Alexis de Tocqueville


			Dans le contexte du débat actuel autour de l’interdiction des spectacles de Dieudonné, il nous a semblé urgent de lancer un pavé dans la mare en ouvrant les pages de Cave Canem à la réflexion de Jean Bricmont sur le thème de la liberté d’opinion. Il ne s’agit pas ici de soutenir l’opinion de certains, mais de s’élever contre la pensée unique et le totalitarisme, de défendre la liberté d’expression. Comme le stipule l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) : « Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit. »


			Ouverte aux contestataires de tous pays qui se dressent contre la tyrannie des États comme celle des marchés, la collection Cave Canem aborde des sujets divers, mais autour d’un thème immuable : la défense de la justice et l’état de droit contre toutes les formes de totalitarisme.


		




		

			Avant-propos


			Mais ce qu’il y a de particulièrement néfaste à imposer silence à l’expression d’une opinion, c’est que cela revient à voler l’humanité : tant la postérité que la génération présente, les détracteurs de cette opinion davantage encore que ses détenteurs. Si l’opinion est juste, on les prive de l’occasion d’échanger l’erreur pour la vérité ; si elle est fausse, ils perdent un bénéfice presque aussi considérable : une perception plus claire et une impression plus vive de la vérité que produit sa confrontation avec l’erreur.


			John Stuart Mill1.


			La philosophie du livre est inspirée de la phrase attribuée à Bakounine, « la liberté des autres étend la mienne à l’infini2 » ou, de celle, plus juste encore, de Rosa Luxembourg : « La liberté est toujours la liberté de celui qui pense autrement3. »


			Ces phrases, ou les idées qui les sous-tendent, sont devenues des lieux communs lorsqu’il s’agit de critiquer le « totalitarisme » ou, aujourd’hui, « l’islamisme » et l’intolérance religieuse. Mais pourraient-elles s’appliquer dans les mêmes termes à la critique de la France laïque ou à celle de l’Europe actuelle ? Une réponse rapide consiste à dire que les médias sont libres, qu’il n’y a dans nos contrées ni camps, ni Goulag, ni même rien d’analogue aux commissions parlementaires qui existaient aux États-Unis dans les années 1950, pour juger des activités « anti-américaines ».


			Mais devons-nous nous satisfaire d’échapper aux pires situations ? La réalité contemporaine peut aussi être réexaminée à la lumière d’un passé récent ou par rapport aux idéaux dont nous nous réclamons.


			Le lecteur sera peut-être surpris d’apprendre qu’en France, aujourd’hui, on peut être mis en prison pour délit d’opinion, ou que des livres peuvent être saisis et mis au pilon pour cette même raison. Certes, il s’agit de cas isolés ; mais, en revanche, on ne compte plus le nombre de procès intentés pour « provocation à la haine » ou « négation de l’histoire ».


			Qu’on en juge. En décembre 2013, Bob Dylan est poursuivi pour « provocation à la haine raciale ». Il avait fait une remarque concernant les Croates dans le journal américain Rolling Stone, qui est traduit en français et vendu en France4. Peu de temps avant cela, Bob Dylan avait été décoré de la Légion d’honneur ! Dans le même temps, le journal satirique Charlie Hebdo a également été poursuivi pour provocation à la haine raciale ainsi que pour blasphème en Alsace-Moselle (où ce délit existe) à cause d’une caricature montrant un islamiste mitraillé, tentant de se défendre au moyen d’un Coran, avec comme légende « Le Coran c’est de la merde, ça n’arrête pas les balles5 ». Fin décembre 2013, le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, « étudie toutes les voies juridiques » pour faire interdire les spectacles de l’humoriste Dieudonné6. Un député centriste, Meyer Habib, propose d’introduire un projet de loi visant à interdire le signe de la « quenelle » (consistant à mettre une de ses mains en haut d’un de ses bras et qui fonctionne comme sorte de signe de ralliement des supporters de Dieudonné7).


			On poursuit, on légifère, on punit, on interdit le droit de penser différemment… Les cas ci-dessus ne suggèrent-ils pas, au minimum, qu’il est légitime de se poser des questions sur le statut de la liberté d’expression en France ? La France doit-elle censurer un chanteur américain ? Un ministre de l’Intérieur doit-il décider de ce qui est légal ou non en matière de spectacles ? Le Parlement doit-il légiférer à propos d’un geste des mains ? Ce geste atteint-il à l’ordre public ? Met-il en péril les populations ?


			Le simple fait de pouvoir être poursuivi pour délit d’opinion, même si on finit par gagner son procès, ou de risquer d’être « dénoncé » publiquement pour racisme, antisémitisme, sexisme ou homophobie, est une menace à laquelle peu de gens ont envie d’être confrontés. Il est tellement plus facile de garder pour soi et ses amis ses opinions politiquement incorrectes, surtout quand on ne peut jamais être assuré de savoir ce qu’il est permis de dire ou non. La liberté des autres n’étend peut-être pas la mienne à l’infini, mais leur non-liberté la restreint considérablement.


			On oublie facilement que ces poursuites et campagnes d’intimidation se sont développées en France depuis quelques décennies seulement. Elles sont supposées « combattre la haine » et garantir le non-retour aux « heures les plus sombres de notre histoire ».


			Mais, même si on laisse de côté les questions de principe (la liberté d’expression comme droit humain fondamental), on peut se demander quelle est l’efficacité de ces pratiques. Les premiers à se plaindre de la montée du racisme et de l’antisémitisme sont souvent les organisations qui se sont données pour mission justement de « lutter contre la haine » par la censure : et si leur façon de procéder était contre-productive ?


			Un autre problème est celui de la cohérence : si la censure est utilisée pour lutter contre le racisme et l’antisémitisme, quid de la lutte contre « l’islamophobie » ? Ou de celle contre la « christianophobie » ? Accepter que ces dernières « luttes » puissent être menées sur un plan légal, c’est accepter la mort de la laïcité.


			La réponse habituelle, à savoir que l’on peut critiquer les idées, y compris les religions, mais pas « inciter à la haine » contre des personnes ne résout pas le problème, parce que, comme on le verra, la notion d’incitation à la haine est extrêmement vague et souvent invoquée de façon arbitraire. Il est peu probable que Bob Dylan ou Charlie Hebdo finissent pas être condamnés, mais le fait que certaines personnes le soient pour leurs propos et d’autres pas suscite inévitablement un sentiment d’injustice.


			Ce livre plaide pour une laïcité qui étendrait à tous les débats idéologiques la notion de non-ingérence de l’État : à ceux qui concernent les religions, ainsi qu’à ceux qui touchent aux « identités » et aux « communautés ». Sans cette neutralité de l’État, le sentiment de « deux poids deux mesures » qui accompagne toute censure ne fait qu’exacerber les conflits existant entre communautés.


			Les opinions discutées dans ce livre sont trop variées pour que quiconque, et en particulier l’auteur du livre, les partage toutes. On sait à quel point certains des principaux « personnages » évoqués dans ce livre, qui ont été ou sont victimes de la censure, sont d’opinions radicalement divergentes : Éric Zemmour, Daniel Mermet, Siné, Edgar Morin, Jean-Marie Le Pen, Noam Chomsky, Bruno Gollnisch, Robert Faurisson, Dieudonné ou Alain Soral.


			Le but de ce livre n’est donc pas de « défendre » ou de « soutenir » tel ou tel individu, ni de discuter de la véracité de certaines opinions, mais de contribuer modestement à rétablir ce qui conditionne la possibilité de toute discussion et de toute recherche de la vérité : la liberté pour chaque individu de dire ce qu’il pense.


			Je me suis intéressé principalement aux poursuites pénales contre des individus, ou aux menaces de telles poursuites pour délits d’opinion qui ne sont liés à aucune action, afin de me concentrer sur le cœur du cœur de la censure, là où aucune justification du type « trouble à l’ordre public » ne devrait pouvoir être invoquée.


			On écrirait un livre beaucoup plus long si l’on y incluait les diffamations, les calomnies, les pertes d’emplois, les refus de publication ou les exclusions de partis politiques ou d’associations subis par des personnes dont les propos sont jugés scandaleux. Et si l’on devait s’intéresser à la répression de manifestations ou d’activités syndicales ou à l’abus des lois anti-terroristes, on arriverait vite à écrire une encyclopédie.


			Même en se limitant strictement aux délits d’opinion, cet ouvrage est loin d’être exhaustif. Ce n’est d’ailleurs pas son but ; les exemples de poursuites et de condamnations discutés dans ce livre ont principalement pour fonction d’illustrer les différents problèmes que suscite toute forme de censure.


			Ce livre sera sans doute vu et dénoncé par certains comme étant d’extrême droite ; la réponse est qu’il n’est même pas d’extrême gauche, malgré la référence à Bakounine et à Luxembourg. Il m’a semblé qu’il n’y a rien d’extrême à défendre les principes fondamentaux de toutes les constitutions démocratiques au monde et à proclamer, comme le fait l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 que « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme », ou à suivre la Cour européenne des droits de l’homme qui considérait, en 1976, que la liberté d’expression vaut aussi pour les opinions « qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction de la population8 », ou encore à être en accord avec le Comité des droits de l’homme de l’ONU lorsqu’il écrivait en 2011 que : « Les lois qui criminalisent l’expression d’opinions concernant des faits historiques sont incompatibles avec les obligations que le Pacte impose aux États parties en ce qui concerne le respect de la liberté d’opinion et de la liberté d’expression9. »


			Souhaiter défendre ces principes pour tous, amis comme ennemis, c’est-à-dire de les défendre de façon cohérente, est-ce relever de quelque extrême que ce soit ? Le souci de cohérence est-il une qualité ou un défaut ?


			Ce livre veut s’inscrire dans la lignée de la libre-pensée. Traditionnellement, la libre-pensée se heurtait aux Églises et à la censure qu’elles imposaient. Mais l’histoire nous a montré qu’il n’y a nul besoin d’invoquer un dieu transcendant pour adopter une attitude « religieuse » et intolérante. Le discours qui adopte une telle attitude aujourd’hui le fait au nom de valeurs de tolérance, d’antiracisme et de respect de l’autre, c’est là un des paradoxes de notre temps. On peut parfaitement partager ces objectifs et néanmoins considérer comme une grave erreur de défendre la tolérance avec les armes de ses ennemis.


			J. Bricmont est physicien théoricien. Il a publié, entre autres, avec A. Sokal, Impostures intellectuelles (1997) ; avec R. Debray, À l’ombre des lumières : Débat entre un philosophe et un scientifique (2003) ; avec N. Chomsky, Raison contre pouvoir. Le pari de Pascal (2010). Il a dirigé avec J. Franck le Cahier de L’Herne Chomsky (2007).
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			Chapitre I : Liberté d’expression et « incitations à la haine »


			Pour guérir radicalement la censure il faudrait la supprimer, car l’institution est mauvaise, et les institutions sont plus puissantes que les hommes.


			Karl Marx, Remarques sur la récente réglementation de la censure prussienne, 1843.


			La première et la dernière des libertés : dire ce que l’on pense


			Les discussions sur la liberté d’expression partent souvent de l’idée « qu’on ne peut pas tout dire ». Là-dessus, tout le monde est d’accord. Les défenseurs de la liberté d’expression consentent à la prohibition des insultes personnelles, de la diffamation ainsi que de certaines atteintes à la vie privée10. Ils acceptent aussi le fait que des incitations à des actions immédiates illégales ne sont pas couvertes par la liberté d’expression : si Pierre dit « tire » à Paul, qui a son revolver sur la tempe de Jacques, que Paul tire ou non, Pierre est coupable d’incitation au meurtre.


			Le débat ne devient intéressant que lorsqu’il s’agit d’idées « générales », concernant les groupes humains, les croyances religieuses et morales, l’histoire, les sciences, les pseudo-sciences, etc.


			Certains, faisant référence au premier amendement de la Constitution des États-Unis11, pensent que la liberté d’expression est une idée spécifiquement américaine. Mais c’était aussi l’opinion de Voltaire et de beaucoup de penseurs des Lumières qui avaient inspiré cette Constitution. Il est vrai que la phrase que l’on attribue à Voltaire, « Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, mais je me battrai pour que vous ayez le droit de le dire » est apocryphe12, mais il a réellement écrit, à propos du livre De l’Esprit d’Helvetius, qui fut brûlé :


			« J’aimais l’auteur du livre De l’Esprit. Cet homme valait mieux que tous ses ennemis ensemble ; mais je n’ai jamais approuvé ni les erreurs de son livre, ni les vérités triviales qu’il débite avec emphase. J’ai pris son parti hautement, quand des hommes absurdes l’ont condamné pour ces vérités mêmes13. »


			C’était aussi l’opinion de Robespierre, qui résumait brillamment la question :


			« La liberté d’écrire peut s’exercer sur deux objets, les choses et les personnes. Le premier de ces objets renferme tout ce qui touche aux plus grands intérêts de l’homme et de la société, tels que la morale, la législation, la politique, la religion. […] Or c’est la nature même qui veut que les pensées de chaque homme soient le résultat de son caractère et de son esprit, et c’est elle qui a créé cette prodigieuse diversité des esprits et des caractères. La liberté de publier son opinion ne peut donc être autre chose que la liberté de publier toutes les opinions contraires. Il faut, ou que vous lui donniez cette étendue, ou que vous trouviez le moyen de faire que la vérité sorte d’abord toute pure et toute nue de chaque tête humaine. Elle ne peut sortir que du combat de toutes les idées vraies ou fausses, absurdes ou raisonnables. […] Si ceux qui font les lois ou ceux qui les appliquent étaient des êtres d’une intelligence supérieure à l’intelligence humaine, ils pourraient exercer cet empire sur les pensées ; mais s’ils ne sont que des hommes, s’il est absurde que la raison d’un homme soit, pour ainsi dire, souveraine de la raison de tous les autres hommes, toute loi pénale contre la manifestation des opinions n’est qu’une absurdité14. »


			On pourrait également invoquer l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (de 1948) :


			« Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit. »


			L’article parle d’opinions. Il ne précise pas que celles-ci ne doivent pas être racistes, sexistes, homophobes ou antisémites, ou considérées comme telles par des associations qui s’autoproclament gardiennes de la pureté de la pensée.


			Cette dernière remarque n’est pas purement rhétorique : en France, une loi datant de 1972, dite loi Pleven15, du nom du garde des sceaux de l’époque, qui s’insère dans la loi de 1881 sur la presse, réprime ceux qui auront, par des discours, des écrits, des images, ou d’autres moyens semblables, « provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ».


			La loi n’est pas facile à critiquer, parce que personne ne souhaite encourager la discrimination envers des individus uniquement sur la base de leur origine. Mais que veut dire exactement « inciter à la haine » à l’égard d’un groupe humain donné ? Il ne manque malheureusement pas de gens qui ont des préférences pour un groupe humain (en général le leur) par rapport à d’autres groupes. Si on veut « combattre » ces sentiments et les « préjugés » qui les sous-tendent, ne faut-il pas d’abord permettre leur expression ?


			Plus fondamentalement, à partir de quand ce genre de sentiments devient-il de la haine ? Considérer que certains propos « incitent à la haine » n’est-ce pas déjà une opinion ? Là où l’infraction est mal définie commence le règne de l’arbitraire. La principale qualité du droit, qui en est pratiquement la définition, est que la loi doit être la même pour tous. Si l’on abandonne ce principe d’égalité, on retombe dans l’arbitraire du pouvoir, contre lequel le droit est censé nous protéger. Un des arguments les plus fondamentaux en faveur de la liberté d’expression est que, si l’on peut définir assez précisément des actions illégales, la pensée humaine est bien trop souple pour que l’on puisse caractériser des pensées comme illégales tout en préservant ce principe d’égalité.


			Citons à nouveau Robespierre :


			« En effet, c’est un principe incontestable que la loi ne peut infliger aucune peine là où il ne peut y avoir un délit susceptible d’être caractérisé avec précision, et reconnu avec certitude ; sinon la destinée des citoyens est soumise aux jugements arbitraires, et la liberté n’est plus. Les lois peuvent atteindre les actions criminelles, parce qu’elles consistent en faits sensibles, qui peuvent être clairement définis et constatés suivant des règles sûres et constantes : mais les opinions ! leur caractère bon ou mauvais ne peut être déterminé que par des rapports plus ou moins compliqués avec des principes de raison, de justice, souvent même avec une foule de circonstances particulières. Me dénonce-t-on un vol, un meurtre ; j’ai l’idée d’un acte dont la définition est simple et fixée, j’interroge des témoins. Mais on me parle d’un écrit incendiaire, dangereux, séditieux ; qu’est-ce qu’un écrit incendiaire, dangereux, séditieux ? Ces qualifications peuvent-elles s’appliquer à celui qu’on me présente ? Je vois naître ici une foule de questions qui seront abandonnées à toute l’incertitude des opinions ; je ne trouve plus ni fait, ni témoins, ni loi, ni juge ; je n’aperçois qu’une dénonciation vague, des arguments, des décisions arbitraires16. »


			Le problème posé par la loi Pleven est sérieusement aggravé du fait que cette loi reconnaît à toute association qui se propose, « par ses statuts, de combattre le racisme » et est « déclarée depuis cinq ans au moins », le droit de se constituer partie civile dans tout procès relié à cette loi.


			Cette loi est loin de faire l’unanimité parmi les spécialistes, même plusieurs décennies après son adoption. Une critique serrée de cette loi et de ses conséquences a été faite en 2011 par le philosophe politique Philippe Nemo dans La Régression intellectuelle de la France17. La juriste Anne-Marie Le Pourhiet qualifiait en 2005 ces associations, privilégiées par la loi Pleven, « d’associations vindicatives et sectaires » et écrivait que le « terrorisme de ces croisés de l’hygiénisme mental consiste désormais à qualifier de “phobie’’ (homophobie, lesbophobie, handiphobie, islamophobie, judéophobie, mélanophobie, etc.) toute expression d’une opinion contraire à leurs prétentions ou revendications. » Elle ne demandait pas moins qu’« une remise à plat de l’arsenal répressif accumulé depuis la loi Pleven de 1972 et un retour aux principes initiaux et libéraux de la loi de 1881 sur la presse18 ».


			Afin de poursuivre la discussion sur la liberté d’expression, il convient donc d’examiner, au moyen d’exemples concrets, comment la loi Pleven est appliquée en pratique, et si son application respecte le principe de l’égalité de tous devant la loi.


			La censure « douce »


			Mme Marie Reynier est rectrice de l’académie d’Orléans-Tours. En 2011, elle déclare à la République du Centre : « Si dans les enquêtes PISA19, dans tous les pays concernés, on enlève finalement les enfants issus de l’immigration, on n’a pas du tout les mêmes résultats20. » Levée de boucliers, Le Nouvel Observateur dénonce son « dérapage», expliquant que le problème vient de différences sociales et non de l’origine, immigrée ou non, comme on le sait « depuis «les héritiers»21 de Bourdieu et Passeron»22 . Le président du groupe Europe-Écologie-Les Verts au Conseil régional du Centre, Jean Delavergne, dénonce ces propos « scandaleux » et « plus que limites à tendance xénophobe23 ». La rectrice a beau expliquer qu’elle est elle-même arrivée en France à l’âge de huit ans, avec des parents espagnols, une plainte pour propos racistes est déposée auprès du parquet, qui heureusement la classe sans suite. Elle expliquera par la suite qu’elle parlait « d’une situation qu’on trouve dans l’académie [où] on trouve des classes dans lesquelles il n’y a plus ni mixité sociale ni mixité culturelle. Ayant un vécu moi-même d’enfant d’immigrés, je me disais que dans la même situation je n’aurais aucune chance24. »


			Difficile de voir là une intention particulièrement raciste et, dans son cas, il n’y a pas eu de poursuites. Mais elle est néanmoins « dénoncée » dans les médias, sommée de s’expliquer, menacée de poursuites, ce qui est pour le moins intimidant et constitue par conséquent une forme de censure (relativement) masquée, rendue possible par la législation antiraciste.


			Ce cas particulier illustre un problème plus général, qui s’applique à toute forme de censure : on oppose à Mme Reynier un savoir sociologique qui a montré « depuis Bourdieu et Passeron » que le problème des mauvais résultats scolaires n’a rien à voir avec l’immigration en tant que telle, mais est d’origine sociale. Tout d’abord, Mme Reynier devrait pouvoir s’exprimer, même si elle a tort. Mais imaginons qu’un sociologue réalise une nouvelle étude, peut-être introduisant de nouvelles variables (la maîtrise du français dans la famille par exemple), et que ses résultats contredisent ce que l’on sait « depuis Bourdieu et Passeron ». Après tout, les physiciens ont révisé leurs théories à de nombreuses reprises et on peut difficilement soutenir que la sociologie constitue un savoir plus certain que la physique.


			Mais ce sociologue imaginaire osera-t-il publier ses résultats, ou même entreprendre une telle recherche, après avoir vu ce qui se passe avec Mme Reynier et d’autres cas semblables ?


			On peut en douter, et le fait qu’on puisse en douter amène à douter également de la solidité du savoir sociologique qu’on oppose à Mme Reynier. En effet, comme le soulignait John Stuart Mill, pouvoir critiquer sans aucune crainte les lois de Newton et voir qu’elles résistent à ces critiques est une des raisons de croire aux lois de Newton25. Si on poursuivait devant les tribunaux tous ceux qui contestent la validité des lois de la physique, il n’y aurait plus aucune raison d’y croire. La même chose est vraie, a fortiori, pour la sociologie.


			Les spécialistes de la dénonciation de propos « racistes », parce que supposés scientifiquement faux, ne comprennent pas que ce sont précisément leurs cris effarouchés et les menaces de poursuites qui les accompagnent, qui conduisent à décrédibiliser le savoir sur lequel ils s’appuient.


			Autre exemple de censure sournoise : Christophe Oberlin est chirurgien et professeur à Paris VII, où il enseigne entre autres la médecine humanitaire. Au cours d’un examen, en 2012, il pose une question de droit humanitaire portant sur la mort de 22 membres d’une même famille lors d’un bombardement « classique » à Gaza (c’est-à-dire sans armes chimiques) et demande aux étudiants de qualifier ce crime, en justifiant leur réponse, parmi les possibilités suivantes : crime de guerre, crime contre l’humanité, crime de génocide26. Suite à une dénonciation, le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) parle « d’incitation à la haine d’Israël ». Le président de l’université, sans entendre l’enseignant, annonce l’ouverture d’une enquête administrative et fait part publiquement de sa « consternation » devant la question posée, considérant qu’elle « contrevient à l’esprit de neutralité et de laïcité de l’enseignement supérieur » (on peut s’interroger sur la pertinence d’invoquer la laïcité dans cette affaire)27.


			Ne s’agit-il pas là encore d’une forme de censure douce? Dont l’effet prévisible est de limiter la liberté d’expression du corps enseignant concernant la situation à Gaza ou, plus généralement, le conflit israélo-palestinien.


			L’affaire Zemmour


			Mais toutes les affaires ne se terminent pas sans poursuites, loin de là. Éric Zemmour, auteur et journaliste célèbre, déclare, le 6 mars 2010, dans l’émission « Salut les Terriens » de Thierry Ardisson, que « les Français issus de l’immigration étaient plus contrôlés que les autres parce que la plupart des trafiquants sont Noirs et Arabes […] c’est un fait28. »


			Il est poursuivi pour incitation à la haine raciale par différentes organisations antiracistes, dont la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA) et le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP). On lui fait remarquer que la cause de la délinquance n’est pas ethnique mais sociale. Comme Éric Zemmour n’a pas établi de lien de cause à effet, mais simplement constaté (selon lui) un fait, cette remarque ne réfute pas ce qu’il a dit.


			Si la critique de ses propos est parfaitement légitime et même souhaitable, elle devient inefficace lorsqu’elle est suivie par des poursuites judiciaires. En effet, cette méthode ne peut que créer de la suspicion dans l’esprit du téléspectateur, qui constate que l’on n’a pas montré que ce que disait Éric Zemmour était factuellement faux et qui risque alors de penser que l’on cherche, par ces poursuites, à faire taire quelqu’un qui énonce des vérités qui dérangent.


			Éric Zemmour n’a heureusement pas été condamné pour ces propos. Il a été condamné, mais pour avoir dit, dans une autre émission, que les employeurs ont le droit de refuser des Arabes et des Noirs, refus qui est illégal, à cause des lois contre la discrimination à l’embauche. Il incitait ainsi à des actions illégales (bien que pas immédiates), et ce genre de propos sort du cadre de la discussion sur les idées, auquel ce livre se limite. Éric Zemmour a évidemment le droit de proposer de modifier la loi, ce qu’il ne s’est d’ailleurs pas privé de faire, devant des députés UMP en mars 2011.


			L’affaire Mermet


			Daniel Mermet est l’animateur de l’émission « Là-bas si j’y suis », sur France Inter. Il a l’habitude de faire écouter, en cours d’émission, des messages laissés sur son répondeur par des auditeurs. Un jour, en juin 2001, au cours d’une série d’émissions consacrées au conflit israélo-palestinien, il fait passer, entre autres, le message suivant : « Qu’est-ce que c’est que ce pouvoir mortifère qui se complaît dans les assassinats d’enfants et les mutilations, qui justifie l’inacceptable jour après jour avec une outrecuidance criminelle et qui a l’infâme arrogance de nous traiter de racistes quand on ose timidement protester contre cette conduite indigne ? Qu’est-ce que c’est que ces hypocrites qui manient avec tant de virtuosité le bouclier de l’antisémitisme quand on veut juste leur rappeler que depuis cinquante ans, ils reproduisent à dose homéopathique l’horrible injustice dont ils ont souffert ? Je suis farouchement anti-sioniste. Je ne suis en rien antisémite29. » Suite à cela, Daniel Mermet est poursuivi pour diffamation et incitation à la haine raciale par Avocats sans frontières, l’Union des Étudiants Juifs de France (UEJF) et la LICRA. Après de nombreuses péripéties judiciaires, il sera définitivement relaxé fin 2006, après presque cinq ans de poursuites, c’est-à-dire de démarches juridiques, de soucis, d’exposition médiatique négative, etc. Le simple fait de gagner en fin de course ne supprime pas le dommage causé.


			Comment peut-on interpréter les propos cités comme incitant à la haine raciale ? Ils visent clairement un pouvoir politique « mortifère », c’est-à-dire l’État israélien. Le fait que cet État a choisi de se définir comme État « juif » ne rend pas antisémites les critiques à l’égard de la politique de son gouvernement, pas plus que des critiques, mettons, du gouvernement chinois ne seraient ipso facto, anti-chinoises au sens raciste du terme.


			L’auditeur parle aussi des « hypocrites qui manient le bouclier de l’antisémitisme », c’est-à-dire entre autres des associations qui utilisent ce bouclier pour faire taire les critiques de l’État en question. Peut-on trouver meilleure illustration de cet usage que les poursuites contre Daniel Mermet ?


			D’après le compte rendu d’audience du Monde, Alain Finkielkraut, témoin à charge, avance un argument qui illustre une des confusions intellectuelles fondamentales de l’antiracisme : « 95 % des juifs de France sont sionistes, dans le sens où ils ont une solidarité de destin avec Israël. Mettre au ban de l’humanité cet État, en tant que fasciste ou nazi, c’est exclure, sous le masque de l’antiracisme, tous ceux qui, en tant que juifs, le soutiennent. » Laissons de côté le fait qu’on ne sait pas à quel sondage d’opinion se réfère Alain Finkielkraut. De même, critiquer une occupation militaire exercée par un État n’est pas la même chose que mettre « au ban des nations » cet État…
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